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L’arrêt du PLU le 22 juin dernier est une étape 
importante qui conclut plusieurs années de travail 
de l’équipe municipale. Ce projet a été co-construit 
à chaque étape, et reflète notre vision de Pornic à 
l’horizon 2033. 

Ce PLU porte de fortes ambitions, répondant 
aux enjeux identifiés au rapport de présentation, 
affirmés dans le projet d’aménagement et de 
développement durables et déclinés dans les 
documents réglementaires du PLU : orientations 
d’aménagement et de programmation, règlement 
écrit et graphique, annexes. Tout est ainsi lié, un 
enjeu entraîne une orientation, puis une règle. Ceci 
afin d’agir concrètement, efficacement, et dans la 
plus grande clarté vis-à-vis des Pornicais.

Nos priorités sont clairement affichées dans le PLU : 
■ La protection du paysage remarquable de 
Pornic, que ce soit la façade maritime arborée 
et balnéaire, les paysages ruraux bocagers ou 
le marais de Haute Perche, emblématiques de 
notre Ville.
■ Le renforcement de la présence du végétal sur 
tout le territoire communal : protection de 542 
arbres (contre 4 au PLU de 2011), de plus de 280 ha 
d’espaces boisés classés (contre 155 ha), de près 
de 1000 km de haies (10 km précédemment)…
■ La protection et la valorisation du patrimoine 
architectural, dans un objectif de création d’un 
site patrimonial remarquable et de labellisation 
de Pornic comme Ville d’Art et d’Histoire. Le PLU 
renforce les exigences de qualité des projets 
en intégrant notamment des sous-secteurs 
patrimoniaux au sein des zones urbaines.
■ L’apaisement de la circulation et le 
développement de la mobilité douce, avec à la fois 
des emplacements réservés pour la réalisation 
d’itinéraires cyclables et l’installation de parkings-
relais aux entrées de la ville pour limiter l’accès au 
centre-ville. 
■ La production de logements pour répondre 
aux besoins d’accueil d’une population en 
constante augmentation, et plus particulièrement 
en direction des Pornicais fragilisés par 
l’augmentation du coût du foncier et des loyers 

dans le parc privé, et notamment nos jeunes actifs. 
Pour cela, 25% de logements locatifs sociaux sont 
imposés dès 4 logements construits, et jusqu’à 15% 
de logements supplémentaires en accession aidée 
selon les secteurs.
■ La nécessaire économie d’espace, pour préserver 
les espaces agricoles et naturels, mais aussi pour 
répondre aux lois d’aménagement qui s’imposent 
à nous comme la loi solidarité et renouvellement 
urbain (loi du 13 décembre 2000, dite loi SRU), la 
loi pour l’accès au logement et un urbanisme 
rénové (loi du 24 mars 2014, dite loi ALUR), la loi 
pour l’évolution du logement, de l’aménagement 
et du numérique (loi du 27 novembre 2018, dite 
loi ELAN), et plus récemment la loi Climat et 
résilience du 22 août 2021. Ces lois fixent des 
cadres contraints dont les objectifs louables 
sont parfois difficilement conciliables. C’est sans 
doute sur l’économie d’espace que les derniers 
textes se montrent les plus stricts et que notre 
PLU se trouve le plus contraignant, puisqu’il 
réduit les zones constructibles. Cette obligation 
d’économie d’espace induira une densification 
de l’urbanisation, que nous souhaitons limitée 
en hauteur, paysagée et adaptée à son contexte 
urbain.

Le PLU est dans sa phase « arrêtée », ce qui veut 
dire qu’il peut encore y avoir des modifications 
suite à la consultation des personnes publiques 
associées qui vient de s’achever (services du Préfet, 
Conseil Départemental, Conseil Régional, chambres 
consulaires, associations locales d’usagers…) ou à 
l’enquête publique qui se déroulera du 7 octobre au 
10 novembre 2022 inclus.

L’objet de ce document est donc de permettre à 
tous de comprendre les principales règles du futur 
PLU, pour être en mesure d’exprimer un avis éclairé 
sur les choix retenus dans le PLU lors de l’enquête 
publique. Je vous invite à y participer nombreux afin 
que le PLU, qui devrait ensuite être définitivement 
adopté au printemps 2023, reflète les préoccupations 
de chacun, tout en étant garant de l’intérêt général.

Jean-Michel Brard, Maire de Pornic

«

»

LE MOT DU MAIRE



PIÈCES COMPOSANT LE PLU, ET LEUR CONTENU 

Il décrit zone par zone la vocation dominante des 
sols, les occupations interdites ou autorisées sous 
certaines conditions, les règles qui doivent s’appli-
quer à toutes les constructions et installations.

Il se constitue de plans de zonage présentant le 
découpage du territoire communal en différentes 
zones et secteurs. Ces plans comportent également 
diverses prescriptions graphiques, qui concernent 
notamment la protection et la mise en valeur du 
paysage (arbres et haies protégés par exemple), 
de l’environnement (zones humides, mares…), du 
patrimoine bâti (villas, granges, murs, escaliers…) 
et la préservation de la diversité commerciale. Il 
intègre également un plan des hauteurs définissant 
les hauteurs maximales autorisées par secteur.

Les OAP peuvent être de 2 natures : 
■   Sectorielles, s’appliquant sur une parcelle ou un 
quartier : il y en a 13 dans le PLU de Pornic
■   Thématiques : une OAP « nature » vise à préciser 
les enjeux de biodiversité, et donne des outils pour 
limiter l’impact des projets, même individuels, sur 
l’environnement   

LES DOCUMENTS “ANNEXES”

Ils présentent d’autres règles, prescriptions ou 
contraintes que celles posées par le PLU. Par 
exemple les servitudes d’utilité publique, qui sont 
également opposables aux autorisations des sols : 
plan de prévention des risques littoraux, sites et 
monuments historiques, emprises ferroviaires, 
conduites de gaz, annexes sanitaires, sites 
archéologiques,…

LE RÈGLEMENT GRAPHIQUE
(PLAN DE ZONAGE) 

LE RÈGLEMENT ÉCRIT

LES ORIENTATIONS D’AMÉNAGEMENT
ET DE PROGRAMMATION (OAP)

LE RAPPORT DE PRÉSENTATION

Nouveauté ! Le règlement par zone change de forme ! Comment lire le nouveau règlement ? 

PARTIE I. Tableau des occupations et utilisations du sols autorisées ou interdites. Qu’ai-je le droit de faire dans la 
zone où je me situe ? Ai-je le droit de construire un nouveau logement ? 

PARTIE II. Caractéristiques urbaines, paysagères, environnementales et architecturales. Où dois-je implanter 
ma construction par rapport à la voie, aux limites des propriétés voisines ? Comment s’assurer que mon projet 
s’insère dans son environnement bâti et paysager (volume, matériaux de toiture, traitement des ouvertures et 
des façades…). Quelles clôtures ai-je le droit d’édifier ? Quelles nouvelles plantations à prévoir ? 

PARTIE III.  Équipement, réseaux, accès, desserte et stationnement. Mon terrain est-il accessible depuis une 
route suffisamment large ? Le terrain peut-il être desservi par les réseaux d’eau potable, d’assainissement ou 
d’électricité ? Combien de places de stationnement mon projet doit-il comporter ?

Il définit le projet de territoire et les orientations 
générales d’aménagement et d’urbanisme. C’est 
la pièce maîtresse du PLU, qui est déclinée dans 
les autres documents du PLU.

Ce document synthétique ne peut être exhaustif dans sa présentation du PLU. Il a vocation à donner des 
informations générales, qui ne permettent pas de préciser toutes les subtilités des règles du PLU. Une lecture 
des différentes pièces du PLU est indispensable pour connaître l’ensemble des règles applicables à un terrain.

Il comprend un diagnostic statistique, économique, démographique, environnemental, patrimonial… de Pornic. 
Il permet d’identifier les grands enjeux du territoire qui guident la stratégie d’aménagement. Il présente aussi 
l’évaluation environnementale du projet et la justification des choix retenus.

LE PROJET D’AMÉNAGEMENT ET 
DE DÉVELOPPEMENT DURABLES 

(PADD) 



Exemples de règles : 
■ En règle générale, les constructions sont à l’alignement des voies
■ Leur hauteur est cohérente avec celle des bâtiments avoisinants
■ Les matériaux et les couleurs sont qualitatifs : sont ainsi interdits les matériaux composites ou d’aspect 
synthétique, les finitions « brillantes » et aspects réfléchissant, les associations de couleurs criardes…  
■ De manière générale les toitures des volumes principaux sont pentues, soit en tuiles dans des teintes 
traditionnelles, soit en ardoises naturelles
■ Certains murs, murets, clôtures et portails sont identifiés au règlement graphique et seront préservés et 
restaurés. 
■ La plantation d’arbres de haut jet est obligatoire à partir de 250 m² d’espace libre et un pourcentage minimum 
de 20% de pleine terre s’applique sur le terrain d’assiette du projet. 

Elle correspond à un type d’urbanisation traditionnel, dense et généralement en ordre continu. Elle est destinée à 
l’habitat, aux commerces, bureaux et services et aux activités non nuisantes, compatibles avec l’habitat, ainsi qu’aux 
équipements d’intérêt collectif ou publics. Elle comprend le centre-ville de Pornic et les centres-bourgs de Sainte-
Marie et du Clion. 

ZONE UA

Objectif principal : insertion du projet dans le milieu environnant.

S’agissant des commerces, le choix d’une façade commerciale doit s’accorder avec le caractère architectural de 
l’édifice. Sont ainsi interdits les matériaux de synthèse et/ou d’aspect impactant dans le paysage (bois reconstitué 
et imitation bois, effets réfléchissants, peinture à effet plastifié, résine industrielle, PVC,...).

La zone UA inclut 3 secteurs patrimoniaux : UApc (ville médiévale), UApf (faubourgs historiques) et UApb (cœurs 
des bourgs de Ste Marie et du Clion). Dans ces secteurs, les exigences sont supérieures au reste de la zone UA. Il 
s’agit notamment de préserver la cohérence et la silhouette des anciens bourgs (structure des voiries, parcellaire, 
hauteurs…). 

Implantation à l’alignement 
des voies depuis le sol jusqu’à 
l’égout de toiture

Privilégier le regroupement 
ou l’adossement à un élément 
bâti sous la forme d’appentis

Extension en façade arrière sous la forme d’un volume 
secondaire (aile en retour) accolé en limite séparative

+ ou - 
1m

Forme de toiture traditionnelle à 2 pans.
Pente de toit en fonction du matériau 
employé (tuiles ou ardoises)

Ajustement de la hauteur à + ou - 1m de la hauteur à l’égout des édifices environnants représentatifs de 
l’épannelage moyen de la rue (dans la limite des hauteurs maximales)



ZONES UB / 1AUB

La zone UB correspond à une zone urbaine à vocation principale d’habitat moins dense que la zone UA 
(lotissements, logements individuels et petits collectifs avec commerces en rez-de-chaussée) ou de services, 
bureaux et activités compatibles avec le voisinage de zones habitées. Le règlement de la zone UB s’applique 
également au secteur 1AUB, qui correspond à des zones ouvertes à l’urbanisation ayant vocation à accueillir des 
opérations d’habitat.

Les règles d’implantation, de volumétrie, de qualité architecturale en zone UB sont globalement proches de 
celles applicables depuis 2011, par exemple :

■ En général implantation des constructions avec un recul de 5m par rapport à la voie
■ Toitures pentues 
■ Hauteur autorisée de 7m à l’égout pour les logements individuels (R+1+combles) 

La zone UB inclut 3 secteurs patrimoniaux (UBpg - Gourmalon, UBpc – corniches balnéaires, UBpp – lotissements 
paysagers Calypso et Tocnaye), et un secteur pavillonnaire proche du littoral (UBl). Dans ces secteurs les règles 
sont plus strictes, et ont pour objectif de préserver le cadre paysager qui forme l’identité de ces quartiers (jardins, 
plantations), mais aussi les éléments patrimoniaux qui accompagnent le bâti et participent à la qualité paysagère 
(murets, grilles et clôtures…) :
■ Divisions de parcelles très encadrées, voire interdites. 
■ Imperméabilisation des parcelles très limitée, avec des coefficients de naturalité supérieurs aux autres secteurs. 
■ En zone UBpg et UBpc, les nouvelles constructions doivent être cohérentes avec les constructions environnantes 
(échelle, volumétrie, mode d’implantation, continuité et qualité du cadre paysager…). Tous les éléments 
patrimoniaux des bâtiments existants repérés comme des détails et décors de toiture, souches de cheminées, 
lucarnes, menuiseries… doivent être préservés.

Toutefois des dispositions nouvelles en faveur de la biodiversité sont inscrites : 
■ Protection des arbres d’intérêt et de leur système racinaire, et plantation d’arbres en fonction de la taille 
de la parcelle, sur la base d’essences végétales préconisées 
■ Pourcentage minimum de 50% de pleine terre pour tout projet de construction ou d’extension 
■ Végétalisation des clôtures sur limites séparatives, avec un espace en pied de clôture laissé pour la 
circulation de la petite faune vers les parcelles mitoyennes

Un outil de protection de la frange littorale : les prescriptions graphiques

La frange littorale est constituée des parcelles 
directement attenantes au trait de côte ainsi que de 
secteurs plus en épaisseur et constituant des secteurs 
patrimoniaux et littoraux à forts enjeux paysagers 
(lotissements historiques Gourmalon et Grandes 
Vallées notamment). À l’intérieur de cette frange 
littorale, qui figure en hachuré au plan de zonage, les 
possiblilités de construction seront très limitées, pour 
préserver son identité et les paysages depuis la mer. 
Cela passera par l’impossibilité de diviser les parcelles 
pour construire de nouveaux logements. Seules des 
extensions limitées et des annexes pourront être 
admises sous conditions.

Frange littorale

Espace boisé classé

Objectif : Respecter les 
qualités du paysage 
existant et préserver 
les covisibilités depuis 
la mer

Individus aux caractéristiques signifi-
catives et qui participent au cadre et 
à l’ambiance paysagère et arborée de 
Pornic 

Retrait d’au moins une des limites séparatives pour 
conserver des percées visuelles vers le coeur d’îlot

Espace de recul 
végétalisé

Exemples de règles d’implantation en secteur UBpg :







Les règles de la zone A ont pour objectif de protéger l’activité agricole, sont ainsi autorisés : 
■ Les bâtiments agricoles liés directement à la production, ou dans son prolongement (gîte, vente directe, 
accueil pédagogique...)
■ Les logements de fonction des agriculteurs, sous réserve de nécessité de présence permanente sur 
l’exploitation et du principe de continuité avec le bâti existant
■ Le changement de destination d’anciens bâtiments agricoles patrimoniaux, s’ils sont identifiés au plan de 
zonage et font l’objet d’une prescription graphique

La zone naturelle (N) regroupe les espaces à protéger en raison :
■ de la qualité des sites, des milieux et espaces naturels, des paysages, 
■ de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles
■ de la nécessité de prévenir les risques notamment d’inondation. 

ZONES N, A et UC

Compte-tenu de leur fragilité, ces espaces sont par définition inconstructibles, sauf dans quatre sous-
secteurs permettant des extensions mesurées ou des surélévations de bâtiments existants.

La zone UC correspond aux écarts et hameaux considérés comme des « secteurs déjà urbanisés », c’est-à-
dire pouvant accueillir de nouvelles constructions par densification (entre deux bâtiments existants ou entre 
un bâtiment et la voirie), mais en aucun cas en extension (vers l’extérieur du hameau). Huit lieudits sont ainsi 
identifiés dans le PLU : La Baconnière ; la Salbrandière / la Colindrie ; le Port (partie nord-est) ; La Gelletière / Le 
Chêne Pendu ; La Giraudière / La Chalopinière / La Bourrelière ; la Hourserie / le Pont du Clion ; le Pré Tarin ; la 
Blinière.
Attention toutefois : le Préfet conteste le qualificatif de SDU au Port, à La Gelletière / Le Chêne Pendu, et à 
La Giraudière / La Chalopinière / La Bourrelière. Un contentieux est en cours à ce sujet, qui rend incertain le 
maintien de ces secteurs en zone constructible à moyen terme.

La zone UC inclut également un secteur UCp qui correspond aux noyaux ruraux anciens des écarts et hameaux 
rattrapés par l’urbanisation, parfois insérés dans le tissu pavillonnaire (tout en ayant conservé leur forme 
traditionnelle), et pour certains à la lisière de l’espace rural. Dans ce sous-secteur, les règles sont plus exigeantes 
pour préserver les spécificités de l’habitat rural traditionnel du Pays de Retz.

La zone agricole (A) recèle un potentiel agronomique, biologique ou économique, excluant toute construction 
ou installation non directement liée à l’agriculture ou aux services publics ou d’intérêt collectif. Elle comprend 
également des zones d’habitat diffus (certaines anciennes zones UC et Nh), au sein desquelles l’évolution du bâti 
existant est possible sous certaines conditions. Un sous-secteur Ax correspond enfin aux activités économiques 
existantes mais non liées à une activité agricole. 

Dans les anciens secteurs UC et Nh intégrés à la zone agricole, l’extension mesurée des bâtiments existants 
et la construction d’annexes seront possibles, mais pas la création de nouveaux logements (hors cas de 
changement de destination).

La zone UC : les secteurs déjà urbanisés (SDU)

Distance d’éloignement d’au moins 4m 
des rives des mares pour toutes nouvelles 
constructions ou installations

Porte d’entrée à linteau monolithe 
et fenêtre à conserver

Escalier extérieur en dalles de 
schiste à préserver

Epaisse souche de cheminée 
sur le pignon à conserver

Oeil de boeuf ova-
laire à préserver

Exemples de prescriptions graphiques sur ces secteurs :



ZONES ÉCONOMIQUES ET AUTRES ZONES URBAINES 
UE, UP, UL, UR, UG

Le zonage UE correspond aux zones d’activités économiques existantes : Europe, Pornic Ouest, Gentelleries, 
Chaudron, Blavetière, Chaussée, Val Saint-Martin, ainsi que le site en reconversion de l’ancien Leclerc. Il intègre deux 
sous-secteurs : UEc, à vocation plus commerciale qu’artisanale ou industrielle, et UEi, incluant deux entreprises 
industrielles en milieu urbain : la minoterie et la faïencerie. 

En cohérence avec le règlement local de publicité adopté en mai 2022, les principes d’aménagement de ces zones 
visent une amélioration de la qualité urbaine et paysagère, limitant l’imperméabilisation pour lutter contre les ilots 
de chaleur, mais surtout une densification pour optimiser un foncier devenu rare. C’est notamment pour cette raison 
que les activités compatibles avec l’habitat sont permises dans les zones urbaines plus centrales (UA et UB) : services, 
bureaux…, ainsi les zones d’activités conservent leur vocation prioritairement artisanale, industrielle ou commerciale.

Dans les zones UEc, pour éviter une concurrence avec les commerces de centre-ville, les cellules commerciales 
devront être au minimum de 300 m² de surface de vente. Par ailleurs dans les centralités de Pornic, du Clion et 
de Sainte-Marie, des « linéaires commerciaux » (visibles sur le plan de zonage) permettent d’empêcher des rez-de-
chaussée commerciaux de se transformer en habitat. Il existe même quelques « linéaires commerciaux renforcés » 
(ou stricts) sur la rue Clémenceau, la place du Marchix et au bas de la rue Foch pour éviter que des commerces 
alimentaires, vestimentaires… ne deviennent des agences bancaires, d’assurance ou immobilières, pour préserver 
l’animation commerçante dans le centre-ville.

La zone UP correspond au périmètre administratif du port (à terre et en mer), et peut accueillir des activités 
économiques liées au nautisme et à l’attractivité touristique du port. 
La zone UL regroupe les secteurs de campings, parcs résidentiels de loisirs et activités de tourisme existants. Une 
zone 1AUl, située au Port-Chéri, est destinée à la réalisation d’une aire de stationnement pour les campings-cars 
et d’un lieu d’accueil d’habitat mobile pour les travailleurs saisonniers.

La zone UR correspond aux entrées de ville qui ont beaucoup muté récemment, accueillant une densification 
de l’habitat : rue de Nantes / rue de Gaulle, route de Saint-Père / rue Jean Moulin / boulevard de Linz, et sud 
Ria. Ces secteurs font l’objet d’orientations d’aménagement et de programmation (OAP) spécifiques qui vont 
encadrer la densification, notamment par des exigences renforcées de paysagement, d’aménagement d’espaces 
de rencontres autour des axes, de production de logements sociaux, etc. La hauteur autorisée y est supérieure à 
celle des zones UB, mais reste limitée à 2 étages + combles. 

La zone UG est destinée à accueillir les grands équipements d’intérêt collectif : scolaires, sportifs, culturels…



DE L’AMBITION À LA RÈGLE : 
METTRE EN VALEUR LE PATRIMOINE LOCAL

ET ENCADRER SON ÉVOLUTION

Le projet d’aménagement et de développement durables 
(PADD) met l’accent sur la nécessité de prendre en compte, 
préserver et valoriser les différents patrimoines de la 
commune : patrimoine naturel et paysager, patrimoine 
architectural maritime, balnéaire ou rural, qui caractérisent 
la commune.

Cette volonté politique se traduit dans le règlement 
graphique par des prescriptions (voir légende), associées 
à des règles que l’on retrouve au chapitre 2 du règlement 
écrit. Ces règles concourent à la réduction drastique de 
la constructibilité sur les secteurs littoraux, la protection 
des arbres, haies, mares…, la préservation des éléments du 
patrimoine identifié (villas, bâti rural ancien, parcs, murets et 
murs, fours, puits, lavoirs…), etc.

EXTRAITS DU RÈGLEMENT GRAPHIQUE

ILLUSTRATION : PARCELLE FICTIVE

Entre la mer et la façade des constructions faisant face à la mer, aucune nouvelle construction ou installation 
n’est autorisée. 
Sur les parcelles de la frange littorale, aucune nouvelle construction ou installation n’est autorisée à l’exception 
des extensions mesurées et annexes.

La frange littorale : 

Un espace boisé classé ; un arbre remarquable et un arbre patrimonial : 

Tout projet susceptible de compromettre la conservation, la protection ou la création du boisement est interdit. Il 
convient également de respecter un recul de protection du système racinaire des arbres plus ou moins important 
selon le classement de l’arbre (de 1 à 1,5 fois le rayon du houppier).

Un édifice remarquable :

Il conviendra de conserver et préserver l’ensemble de la composition architecturale (gabarit, volume, composition 
des façades et toitures) ainsi que les détails architecturaux. La démolition du bâtiment est interdite et sa 
restauration devra avoir le souci de sa mise en valeur (aspect, état d’origine, mode constructifs traditionnels…). 

Un mur, muret ou clôture d’intérêt patrimonial : 

La conservation de l’ensemble des spécificités du mur, muret et ou de la clôture est obligatoire. Toute démolition 
est interdite sauf exceptions précisées dans le règlement. La restauration devra être faite dans le respect des 
modes constructifs traditionnels.

Un élément isolé de type puit : 

Il convient de préserver les éléments isolés identifiés. Leur restauration sera faite dans un souci de mise en valeur 
(aspect, état d’origine, modes constructifs traditionnels…).

Outre le règlement de la zone UBI, le propriétaire devra intégrer les règles suivantes, liées aux prescriptions 
graphiques :



ENCADRER L’ÉVOLUTION DE LA COMMUNE 
PAR DE NOUVELLES OAP SECTORIELLES

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) sectorielles expriment de manière qualitative les 
ambitions et la stratégie de la commune sur des secteurs qui ont vocation à évoluer dans le temps. De tailles et 
d’enjeux variables, ces secteurs sont destinés à accueillir de nouvelles constructions à court, moyen ou long termes. 

L’objectif général des OAP est d’encadrer le développement des espaces concernés afin de garantir une insertion 
paysagère et urbaine qualitative des futurs projets, à travers des principes d’aménagement et objectifs à atteindre. 
Sur ces secteurs, en plus des règles de la zone (UB, UC,...) les projets devront être compatibles avec les orientations 
et objectifs de l’OAP.

ILLUSTRATION : OAP - LA HOURSERIE La Hourserie est un secteur actuellement 
composé d’habitat récent et de maisons et 
dépendances plus anciennes présentant 
les caractéristiques de l’architecture rurale 
locale.
Ce secteur, en cas de mutation, a vocation 
à accueillir de l’habitat individuel intégré à 
des espaces verts de qualité :

■ Les éléments patrimoniaux bâtis et 
les communs devront être préservés et 
valorisés
■ Les boisements existants seront 
conservés et des haies devront séparer 
chaque nouvelle construction
■ Les places de stationnements 
extérieures et les cheminements seront 
réalisés en revêtement perméable.
■ Une douzaine de logements pourront 
être construits sur l’ensemble du secteur, 
dont 25 % de logements sociaux.

ENCADRER L’URBANISATION PAR LA MISE EN 
PLACE DE NOUVEAUX OUTILS : L’OAP NATURE

Celle-ci vise à préciser les enjeux de biodiversité, et donne des outils pour limiter l’impact des projets, même individuels, 
sur l’environnement. Parmi ces différents outils intégrés au règlement écrit, on retrouve : 

■ Le coefficient de naturalité
Cet outil remplace le coefficient d’emprise au sol (CES) du PLU de 2011. Chaque projet doit ainsi respecter, selon 
sa localisation, un coefficient de naturalité. Ce dernier permet de limiter l’imperméabilisation d’une parcelle (et ses 
conséquences négatives sur la diffusion de la chaleur, l’écoulement des eaux de pluie…) par le maintien et/ou la création 
dans certaines conditions d’une part de pleine terre et de surfaces éco-aménagées. Par exemple : végétalisation des 
toits, des terrasses, revêtements perméables avec pavés, dalles, béton poreux…
Le coefficient de naturalité est le rapport entre les surfaces éco-aménagées, pondérées selon leur nature (cf. Schéma 
ci-après), et la surface totale du terrain considéré. 

■ L’obligation de pleine terre
En lien avec le coefficient de naturalité, le règlement écrit prévoit également une obligation de pleine-terre. Ainsi, tout 
projet de construction nouvelle ou d’extension (à l’exception des annexes) doit préserver un pourcentage minimum 
de la parcelle en pleine terre (engazonée, végétalisée ou arborée).

■ L’obligation de nouvelles plantations
En cas de nouvelle construction (hors annexes et hors extensions), vous aurez l’obligation de planter un certain 
nombre d’arbres de haut-jet en fonction de la surface de votre terrain et des plantations préexistantes sur la parcelle. 

Coefficient de Naturalité : Typologies
Les ratios tiennent compte des qualités 
environnementales des projets



L’ENQUÊTE PUBLIQUE DU PLU : 
DU 7 OCTOBRE AU 10 NOVEMBRE 2022

Qu’est-ce qu’une enquête publique ?

L’enquête publique est une des phases privilégiées de la concertation au cours de laquelle le public (habitants, 
associations, acteurs économiques…) est invité à donner son avis sur un projet présenté par la collectivité. L’enquête 
publique est ouverte à tous, sans aucune restriction. C’est un moment important de la vie démocratique, il 
est important d’y participer.

Pendant l’enquête publique, vous avez accès au projet proposé par la Ville, déjà enrichi tout au long de la procédure 
par la concertation avec les acteurs locaux (associations, monde économique, agriculteurs…) et la population 
(réunions publiques). 

Comment va se dérouler l’enquête publique sur le PLU de Pornic ?

Une commission d’enquête supervise l’enquête publique. Entre le 7 octobre et le 10 novembre, des permanences 
sont organisées en mairie et dans les mairies annexes pour vous permettre de consulter le dossier, et recueillir vos 
observations sur des registres. Un registre dématérialisé https://www.registredemat.fr/plu-pornic est également 
ouvert, et une adresse mail dédiée a été créée plu-pornic@registredemat.fr. Il est également possible d’adresser 
vos observations en écrivant à l’attention de la commission d’enquête, Hôtel de Ville, rue Fernand De Mun, 44210 
Pornic.

Une fois l’enquête close, la commission d’enquête rédige un rapport d’enquête, après avoir examiné toutes les 
observations consignées dans les registres d’enquête. En conclusion, elle formule un avis sur le projet.

La commission d’enquête, représentée par un ou plusieurs de ses membres, sera présente en mairie de Pornic 
et dans les mairies annexes pour recevoir les observations écrites ou orales du public les : 

QUELLES SONT LES DATES DES PERMANENCES ?

■ Vendredi 7 oct-2022 de 9h à 12h (Pornic)
■ Mardi 11 oct-2022 de 9h à 12h (Le Clion)
■ Vendredi 14 oct-2022 de 14h à 17h (Ste-Marie)
■ Mercredi 19 oct-2022 de 14h à 17h (Pornic)
■ Samedi 22 oct-2022 de 9h à 12h (Pornic) 
■ Lundi 24 oct-2022 de 14h à 17h (Le Clion)

■ Mercredi 26 oct-2022 de 14h à 17h (Pornic)
■ Vendredi 28 oct-2022 de 9h à 12h (Ste-Marie)
■ Jeudi 3 nov-2022 de 14h à 17h (Le Clion)
■ Samedi 5 nov-2022 de 9h à 12h (Pornic)
■ Lundi 7 nov-2022 de 9h à 12h (Ste-Marie)
■ Jeudi 10 nov-2022 de 14h à 17h (Pornic)

En dehors de ces permanences, le dossier sera consultable, pendant la durée de l’enquête, en mairie et dans les 
mairies annexes, aux horaires habituels d’ouverture, ainsi que sur le site de la ville www.pornic.fr.


